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un autre emploi. Ce n'est pas tout.
Les articles canadiens seront rein-
placés par des lots de marchandises
américaines sacrifiées et des articles
européens de pauvre fabrication.
En soniie, la situation est devenue
sérieuse pour le manufacturier ca-
nadien.

Les faits de la cause sont actuel-
leient passablement connus. L'in-
dustrie a dû combrattre à grand
désavantage depuis que le tarif
Fielding a été mis en vigueur. Par
ce tarir, les droits sur les chemises,
faux-cols, manchettes, etc, ont été
réduits à 35 p. c., tandis qu'on a
avgmenté de2p. c. le tarif sur les
cotons blancs et gris et de 35 p. c.
sur les tissus de couleur. C'a été
évidemment une erreur, car il en
résulte que les manufacturiers de
elhenises, ont été taxés au même
taux sur le matériel brut que sur
l'article fini : un précédent dont
aucun gouvernement ne voudrait
assurément assumer la responsabi-
lité.

Des représentations ont été faites
au gouvernement et le ministre des
finances qui reconnaissait évideni-
nent qu'une injustice avait été
commise, introduisit la clause 355a
provoyant que les cotons importés
plour' la fabrication des chemises,
etc, paieraient un droit ad valorem
(le 15"p. c. et seraient employés sous
le contrôle du gouvernement.

Cette clause rencontra l'opposition
du commerce de gros qui prétendit
qu'elle embrasserait un grand nom-
bre (le lignes d'articles courants
ainsi que celle des manufacturiers
(le Coton qui prétendaient que la
dite clause ouvrirait les ports à une
éniorine importation de cotons an-
glais et américains.

Ces arguments prévalurent et la
Clause fut retirée. Cependant M.
F ielding a admis au Parlement que
le Position de l'Indurstrie Chemi-
Siere n'était pas satisfaisante.

Depuis, les choses se sont ainsi
miaintennîes et bien que l'industrie
Cleminiire ait préféré lutter contre
la conurrence étrangère et faire
travaille, à pe-te plutôt que de voirse dehander ses ouvriers ou ré-
(luire le.s salaires, la lutte ne peut
plus ( I er maintenant indéfiniment.

Les "'anufacturiers de chemises
du ('iila emploient plus de 8000
Perso,,, 5 dont 90 olo sont des fem-

ues: ;-liereçoivent une moyenne
<le sah (de $1 par jour, ce qui leur
l<erie dle vivre confortablement.

I les 'manufactures sont fermées,ou si uu. réduction matérielle est
fa' s' les salaires, ce sera un

ie r<blème de savoir ce qu'ilfaudra >re pur ces gens dont un

grand nombre ont une famille à
nourrir.

Le combine du coton qui, pendant
un temps, a été le spectre remar-
quable du parti libéral, a été traité
avec une considération particulière
dans l'élaboration d-u tarif, tandis
que l'industrie chemisière 'qui n'est
pas combinée et qui est d'égale im-
portance quant aux salaires qu'elle
distribue, a été traitée sans merci
par les réviseurs du tarif.

En présence de ces faits, on est
porté à se demander si l'étendue de
la bourse-n'a rien à faire avec l'im-
munité provenant d'un tarif qui
porte trop loin, que Pi-ndustrie du-
coton semble posséder. Evidem-
ment ce qu'elle tira du gouverne-
ment actuel est plus grand que l'in-
fluence qu'elle possédalit sous la
dernière administration conserva
trice.

Il y a un autre indice qui ferait
croire que les chemisiers ont été
particulièrement distingués par le
gouvernement pour être maltraités.
Avant l'élection de 1896, un des
gros bonnets de l'industrie fut ap-
proché par un libéral éminent dans
le but d'obtenir son appui. Le ma-
nufacturier avait été conservateur,
mais comme beaucoup d'autres, dé
goûté des hommes qui étaient alors
à la tête des affaires, il fut induit
à entrer dans le camp libéral.
D'abord, cependant, il voulut avoir
l'assurance du chef reconnu du
parti, Sir Wilfrid Laurier, que les
intérêts manufacturiers qui s'é-
taient accrus et avaient prospéré
sous le régime de la politique natio-
nale ne seraient pas privés de la
protection dont ils avaient besoin
pour leur permettre d'entrer en
concurrence avec les produits étran-
gers. Cette assurance fut donnée
tant avant qu'après l'élection, et,
plus tard, quand le tarif fut voté et
que les chemisiers se trouvèrent
dans le pétrin, ce manufacturier re-
çut de Sir Wilfrid des promesses
répétées-pourvu qu'on se tint coi
-que les droits seraient établis et
que tout irait bien.

Entrevue avec le Premier-Ministre
Le correspondant à Ottawa du Dry

Goods Review eut une entrevue sur
cette question avec Sir Wilfrid Lau-
rier.

Le premier ministre nia avoir
promis aux manufacturiers de che-
mises de remédier à leurs griefs du-
rant la dernière session ; il dit qu'il
y avait eu une entente entre les co-
tonniers et les chemisiers quand il
était en Angleterre, l'année der-
nière. Les cotonniers se plaignent
de ce que les chemisiers n'ont pas

rempli leurs engagements et les
chemisiers font entendre les mêmes
plaintes en ce qui concerne les co-
tonniers. Il était, a-t il déclaré,
extrêmement anxieux de concilier
les intérêts des deux parties et-irait
prochainement à Montréal où il au-
rait une conférence avec les coton-
niers et les chemisiers, et où il pren-
drait les mesures nécessaires pour
en arriver à un arrangement satis-
faisant. Il permit au Dry Goods
Review de rendre la chose publique
et il ajouta qu'il était anxieux de
faire tout ce q''il pourrait dans
l'intérêt des gens employés dans les
mamrfactures de ciremises.

Il est difficile de concilier l'expli-
cation de Sir Wilfrid Laurier avec
les déclarations positives qui sont
faites au Dry Goods Review. Il 'a
fait quelques promesses et donné
quelques assurances, c'est clair ;
d'autre part, rien n'a été fait. A
une époque, Sir W. Laurier, était
donné comme exemple d'un politi-
cien bien équilibré, et le D. G-
Review ainsi que d'autres journaux
et hommes iadépendants le respec-
taient ; mais les refus répétés de
remplir les promesses faites à l'in-
dustrie chemisière et, en outre,
quelques-uns de ses actes récents,
poussent les hommes d'affaires à
croire qu'il n'est en réalité qu'un
politicien opportuniste bien ordi-
naire.

Cette question est de celles qui
devraient intéresser tous les mai-
chands de détail du Canada, car si
une importante industrie doit être
frappée à mort et que des milliers
d'ouvriers y perdent leur gagne-
pain, par suite. d'un manque d'ha-
bilité commerciale - ou pire encore
-de la part du gouvernement, Il est
temps que les intérêts commerciaux
se remuent et demandent des comp-
tes aux personnages responsables
d'un semblable état de choses.

Un marchand ou une autre per-
sonne pourrait dire peut-être,
après avoir pris connaissance des
faits et causes : " mais en quoi peu-
vent bien m'intéresser les doléances
de l'industrie chemisière, si mon
intérêt est d'acheter et de vendre
aussi cher que possible? "' La ré-
ponse est facile. S'il vous est possi-
ble d'ignorer l'anéantissement d'u-
ne industrie importante, - chose
douteuse -il ne vous est pas possi-
ble de perdre de vue l'incapacité
monstrueuse et la mauvaise foi (lu
gouvernement dans son traitement
des questions d'affaires. Votre tour
viendra. Pas aujourd'hui, peut-être,
ou demain, ou après-demain. Mais
il viendra, et vous arracherez vos


